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Revue Politique.
■Dojovir en jour, l'opinion delà France entière se prononce

""■"e manière plusexplicite pour In dissolution de l'assemblée
nationale; c'est la question a l'ordre du jour. Les journaux des

font incessamment mention de nouvelle.» pétitions
H Cet égard ; il devient enfin de plus en plus évident que si la

l'B''"'! française était aujourd'hui consultée comme elle l'a été
'■-'"J décembre, l'assemblée aurait outre elle toute cette im-
mense majorité conservatrice qui a porté au pouvoir Louis-
AaJ.olèon.

. J'y a plus : elle n'aurait même pas pour elle toute la mino-
rite- Parmi les organes de cetle minorité , les plus modérés ne
se prononcent pas moins énergit|iiement que les journaux de la
■"■■ioriré en faveur d'une dissolution. Seuls, les organes de la
réPn-*liqiie ullra-démoeratique et de la petite coterie du Natio-
?"'< s">'tienne-nt aujourd'hui l'assemblée. A Paris, la Réforme,

'■ dévolution démocratique et sociale , la Démocratie pacifique ,
>e Peuple de M. Proudhon ; à Lyon , le Peuple souverain; à
Toulouse, ['Emancipation, en un mot, les organes les plus

et les plus compromettants de la république rouge
et d" socialisme, sont devenus les plus aiélés défenseurs de cette
asse.t)blee, contre laquelle leurs colères se déchaînaient na-

"peres. Etrange conlradielion , mais qui ne nous étonne guère !
'es hommes qui ont sans cesse la bouche remplie des grands

"lots depeuple , de volonté de la nation , de souveraineté natio-
nalp, sont précisément ceux-là qui protestent contre leurs
*"x les plus ardents.
Ainsi attaquée pur l'immense majorité de la France, ainsi dé-

'endue pur une minorité dont jechiffre* été mathématiquement
aux grandes assises de la nation, cette assemblée, nous

."demandons, peut-elle siéger longtemps encore? On ne se met
l m lis impunément en opposition avec le vSu «'.in pays On se
'flient tôt ou lard de s'être imposé à la majorité. Aujourd'hui,

assemblée pput encore se retirer avec honneur, elle a rendu
"feÇesjlpiu de signalés services à la cause de l'ordre, et ces servi-

s. h) France ne les a pas oubliés; on lui sait gré de s'être éner-

ei^!l^1-1 Opposé aux envahissements de la république rouge
«ot "i'. raPPorlé la plupart des mesures révolutionnaires du

em
IVer"Pm""1 provisoire ; en se reliranl à temps, la chambre
porterait donc avec elle la reconnaissance de la France.
aiss*elleccintinueà résister au vSu public, si, après avoir

re (,)tile sa force de l'opinion de la minorité, elle cesse eotn-

{Ji>ote'ne"l d'en tenir compte, et se jette aveuglément dans les. asde In majorité, si elle entreprend, comme les pouvoirs rèvo-
''"ntmiies qui l'ont précédée, de gouverner le pays malgré le

P'l!'-», c'est alors que la France aura ledroit d'êtresèv-ére envers
e;'''-0n oubliera ses services pour ne se souvenir que de son
B,fe«!jie entêtement, et lepa^s proscrira en masse, aux élections
Prohaines, lesconstituants, comme naguère l'opposition pros-
n^<iit les pridchardisles.

nu e' s assembléena,'on!*'e*»e *7,'*',nce poursuivait en ce
une Suvre utile, indispensable, on concevrait, jusqu'à

s^.?rr'ain point, qu'elle s'exposât, pour l'achever, au jugement
Pf.,Cr °dola majorité. Mais en est-il bien ainsi? L'assemblée
dell| p|le seule achever de constituer l'état politique et social
son" Fl/,llce par le vote des lois organiques? Mais per-
muté' 6 "'«""■'e que des lois organiques peuvent aussi bien être
s;'tur,,i,ri,"easse,nD,ée législaiivequi* par uneassembleecon-
ply"11; personne n'ignore que toutes les lois du monde sont

que.
0" 'n<,i,,s organiques. Et cela est si vrai que les lois organi-

POur
g"e 'a constituante aura faites, l'assemblée législative

si |
rra 'es défaire. Elle n'y manquera probablement'pas ,

dJ '^«mbre actuellepersiste à faire ces lois, malgré le vSu
*,a fiance. Il arrivera pour les lois organiques de l'assemblée

' '"iialecequiest arrivé pour les décrets du gouvernement
p0

°ï,Sü*re: on n'aura rîen déplus pressé que de les rapporter,
*\"r donner satisfaction à la majorité réelle. En conservant
{J Us longtemps le pouvoir, l'assemblée nationale court risque
g Perdre le peu qui loi res te encore de popularité ;en édi-

tlt des lois organiquesmalgré le vSu delà France, elle bâtit
edifie-e que le souffle de la majorité renversera demain.. a situation, en France, ne se dégage qu'avec lenteurde ton-. 'es difficultés qu'une assemblée hostile sème, comme a plai-

,,'s»us les pas du pouvoir nouveau. Avant-hier, la séance de
\ SSeinblée nationalea été remplie par des interpellations sur
*~uuolilit*" e étrangère faites par M. Baune; MM. Drotiyn de
Ccip;!

S' ""''"istre des affaires étrangères, de Lamartine, de Laro-
ür (J y' t','elinet Ledru-Rollin, ont pris la parole tour à tour; M.
'narc'h Lhuys, pour apporter la conclusion d'usage, que la
il ti]i, s es négociations entamées impose au nouveau cabinet
eijnii n ■*ra"de réserve, mais en affirmant que la médiation se
pleine e *X"'r les affaires d'ltalie et que les négociations sont en

sJligón. ■*'M* de Lamarline- Pour détendre la politique
»aiSun .^"e-lent provisoire, â qui l'avenir, selon lui, donnera
boii rie 'f . Ledru-Rollin, pour demander qu'on apporte une

trib^ s 'esace,*sations contre l'affaire deRisquons-Tout àla
«ün e' a( *n qu'il enfii justice. L'assemblée s'est monlrèefroide
lad,,."5,611 olasee sur ces interpellations qui se sont terminées par

jj ption de l'ordredu jour.
Catip. ' "

p'Treen n ensuite adressé d'autres an sujet de la publi-
larém'î. 11,' les io,irni""» de 'a lettreadressée par le président de

'''« d'" "ï"e a M de Maleville; mais après quelques paroles
«lore

'e')eS de M* 0t*'10" Barrot, l'assemblée s'est empressée de
)">>»,. j ê "ooveau débat, en passant une seconde fois à l'ordre du
t,>e»Hç i .o,,s poh'ierons demain un extrait du compte-rendu de

aiice, l'heureavancée à laquelle le courrier de France

nous est parvenu ne nous permettant pas de le donner aujour-
d'hui.

L'opinion du dehors continue à se prononcer dans des péti-
tions contre cetle assemblée. Chaque jour, on apprend des dé-
partements que ce mouvement s'étend. Plusieurs arrondisse-
ments de Paris s'y sont associés déjà.

Les bruits de modifications ministérielles trouvent toujours
quelques croyants. Un journal peu bienveillant, il est vrai,
pour le nouveau pouvoir, pretend que le président , fatigué des
dissentiments qui existeraient entre lui et le cabinet actuel, au-
rait posé à M. Thiers cet ultimatum : ou son entrée aux affaires
avec les hommes les plus marquants de son parti , ou la forma-
tion d'un cabinet républicain, choisi parmi les hommes que la
révolution de février a mis au jour. Un article de l'Assemblée
nationale que nous reproduisons plu» loin, ferait supposerqu'on
craint à Paris que le président ne se jettedans les bras des Mon-
tagnards.

L'impulsion est donnée en Italie, le parti démocratiquefait la
loi. M. Gioberti, qui lui a cédé plus vite encore que nous ne l'a-
vions supposé dans la question de la dissolution de lu chambre,
se trouve en face d'une nouvelle exigence, et celle-ci est bien
autrement redoutable. La Gazette l'iémontaise du 2 publie des
adresses envoyéesà M. Gioberti, par les comités desprovinces de
Parme, de Plaisance, de Mndène et de Reggio, qui demandent la
reprise des hostilités contre l'Autriche.

Voilà la grande affaire, le but suprême où tend le parti répu-
blicain, et les divers gouvernements vont avoir à résoudre la
question. M. Gioberti, comme représentant du pays le plus fort,
de celui qui passe ajuste litrecoinme le bouclierde l'ltalie, aura
à répondre lepremier aux sommations impérieuses qui vont lui
arriver de tous les cotés. Est-il en mesure de recommencer la
guerre? Et, supposé qu'il le veuille, ce qui est fort douteux,
trouvera-t-il autourde lui les éléments necessaires ? Est-il sûr
de l'esprit de l'armée, si découragée par sa dernière défaite ?

Kous suivons depuis plusieurs mois le mouvement des esprits
en Italie, et nous ne voyons guère de dispositions belliqueuses
que dans les clubs et dans quelques journaux, ce qui ne suf-
fit pas.

La constituante a été proclamée a Home le 29 décembre, an
bruit du canon et au son des cloches. Au moment où cette so-
lennité s'est accomplie, le peuple, dit le Contemporaneo, pa-
raissait dans l'enthousiasme. Nous savons depuis longtemps ce
que cela vent dire.

Le ministère fait tout ce qu'il peut pour renforcer l'armée :
nuis, à en jugerpar le luxe de primes qu'il promet, l'ardeurdes
Romains ne doit pas être bien grande à s'engager sous te dra-
peau de la révolution.

On sait que le saint-père a tenu le 22 décembre un second
consistoire à Gaëte. Nous apprenons aujourd'hui que huit éve-
nues y ont été nommés.

Décidément Bologne n'entend pus plier la tète sous le joug
des démagogues. Le conseil communal de celte ville a adhéré a

la protestation de Pie IX contre l'établissement de la junte su-
prème. L'Alba entre à ce sujet dans une grande colère. Le peu-
ple tout entier, plusieurs bataillons seraient résolus, suivant
lui, adonner une sévère leçon aux insolents qui refusent de
s'incliner devant la majesté de la junteet tutti quanti. Il suffit
de se rappeler les dispositions des Suisses cantonesà Bologne
pour comprendre ce quevaut cette menace.

Le quartier-général de l'armée piémontaise vient d'être
transfère à Alexandrie. Le roi Charles-Albert y est lui-même
arrivé.

Cette nouvelle, jointeaux mesures deriguuer adoptées par le
maréchal Kadelzky, donne lieu a de nouveaux bruits de guerre.
Il semble que, des deux parts, on se prépare réellenienta la re-
prise des hostilités.

La discussion de l'adresse continue dans le congrès espagnol.
Dans la séance du 31) décembre une discussion assez vive a eu
lieuentreM Gonzalès Bravo et leministre de l'intérieur, au su-

jet d'un amendement de M. Canero, relatif aux pouvoirs extraor-
dinaires accordés au gouvernement par la dernière législature,
et lequel a été repoussé par 117 voix contre 35.

Le bruit courait que les cortès allaient être prorogées jusqu'au
17 de ce mois. " ■■

Il est aujourd'hui tout à fait certain que la nouvelle de la vic-

toire remportée par Cabrera était conirouvee. Ce qui a donne
lieu à ce bruit, c'est une rencontre qui a eu l'eu à Olot, et dans
laquelle l'avantage est resté aux troupes de la reine.

Le paquebot delà marine royale le Crâne est arrivée le7au
soir à Falniouth avec les malles du Brésil. D'après les nouvelles
apportées de la Plata parce navire jusqu'à la fin d'octobre, Ro-
sas avait refusé de reconnaître M. Suuthern comme envoyé bri-
tannique jusqu'àce qu'il eût reçu de nouvelles instructions de
son gouvernement. L'escadre française a débarqué 500 hom-
mes à Montevideo.

L'élection d'un membre de la Seconde Chambre des Etats-
Généraux , qui vient d'avoir lieu dans le troisième district de la
province de Groningue (Appingedam) , a eu pour résultat la
nominatian de M. le D' R. ffesterhoff, qui a obtenu une im-
mense majorité dessuffrages émis.— Hier au soir est décédé en cette ville, à l'âge de 68 ans,
M. C. R. Vaillant, membre de la Haute Cnui* des Pays-Bas, et
ancien gouverneur des Indes-Occidentales néerlandaises.

— Avant-hier a eu lieu la fête annuelle des ouvriers typo-
graphes. Nous avons déjà eu l'occasion de faire connaître touie
l'utilité de cetle association vraiment fraternelle, où chaque
membre abandonne une légère partie de son salairepour secou-
rir ses camarades malades ou sans travail. La direction , qui est

confiée à quatre ouvriers, rend annuellement ses comptes, le

deuxième lundi du mois de janvier. A celle occasion il va sp&r*C
taeleet représenlati'iii extraordinaire, où tous, acteurs et audi-
toire, se composent d'ouvriers qoi, dans un parfait accord et
avec le plus grand ordre p.issible, renouvelle nt chaque cnnée
l'engagement de s'entre-aider mutuellement.

Ni hier ni aujourd'hui nous n'avons reçu les journaux de
Berlin et de Francfort.

Tableau comparatif des ventes, prix et existences de café de la Société
de Commerce des Pays-Bas , de 1835 ci 1848.

VENTES. PRIX. "

;, Café Java
Akster- Rotteu- Middei,- .Total. b')n ordinaire.

Années dam. d*.h. biidro. aux ventes.
Bulles. Bulles. Balle». Boïlc».

ein print, d'automne»

1835 210,400 IGB 500 IG,BOO 395,700 33 à34 35i à3S
1836 259,700 210,300 23,900 523,900 33 33>. 29î 30
1837 336,900 236,100 11,900 631,900 27 28îj22' 23*
1838 367,700 315,100 13.500 696,300 30 30} 26* 26*
1839 357,100 311,900 15,200 634,200 31» 32 32* 33
1810 467,500 367,200 18,900 853.600 30 30$ 26. 27
1841 547,700 437,500 13,100 993,300 26} 27 26 26t
1812 512,400 379,000 31,500 922,900 24 24} 23 23}
18 13 564,200 421,500 33,200 1018,900 21} 22 20 —1814 574,900 415,700 27.300 1017,91)0 21} —22 —1845 540,100 363,700 21,800 925,600 22 22' 23. —1846 515,200 347,100 33,200 895,500 20 — 20 —1347 567,900 389,400 44.800 1002,100 201 — 20 —1818 443,400 329*800 25,700 798,900 19} 20 17} 18

EXISTENCES au 31 décembre.

Amster- Rotter- Dor- Midbel- Tctai.. §
Années dam. bah. Brecht, bourc. j»

Balles. Balles. Balles. Balles. Balles. g.
.——— . a.o

1835 120.000 80,000 19,000 — 219,000 £
183 S 130,000 92,500 8,500 — 231,000 s
1837 84,900 102,500 9,1-00 — 196,500 3
1838 93,500 86,600 5,500 9,900 195.500 o
1839 130,200 111,300 21,300 9,600 272,400 s*
1340 160,100 125,600 — 4,600 290,3:10 3
1311 167,900 109,400 — 2,800 230,100 a »
1812 153,400 131,200 5,900 19,200 309,700 il
1813 290,700 194,000 39,700 22 700 547,100 TJ J
1844 290,600 195,500 19,300 22,800 523,200 3 g
1815 281,000 164,200 36,600 34,900 516,700 'Ü 3
1816 295,600 214,400 30,100 21,000 561,100 g-g
1817 213,1(0 159.300 23,300 18,700 444,900 Jf-o
1813 162,600 173,900 18,000 12,00» 371,400 £*

1 [ ■»

Nous avons publié hier un petit article du Constitutionnel
dans lequel se trouvaient démentis les bruits que les journaux
anglais avaient répandus sur l'intention du gouvernement amé-
ricain au sujet de l'achat de l'île deCuba. Les journaux amé-
ricains que nous avons reçus par le dernier steamer sont loin,
d'être aussi convaincus que le Constitutionnel de l'intention du
cabinet de Washington relativement à l'île de Cuba. Voici ce
que nous lisons dans le NewYork Herald :

«Ce que nous avons avancé, d'après une source certaine.au sujet du
l'intention du gouvernement américain d'acquérir l'île, de Cuba, est de la
plus exacte vérité, malgré les dénégations qui ontaccueilli cette nouvelle.
Seulement, nous devons faire observer que nous n'avons pas dit qu'ily eût
actuellement négociation pendante entre l'Espagne et les Etats-Unis, niai»
bien que la dernière de ces puissances avait chargé sonreprésentant à
Madrid de sonder les dispositions du cabinet espagnol à l'égard de cettecession. Ces details, qui nous venaient de Madrid même, se trouvent au-
jourd'huipleinement confirmés par les correspondances des journauxdeLondres. Mais ce n'est pas tout encore : l'honorable M. Bost, de la Virginie,
membre du parlement américain, a également reçu une lettre deMadrid
qui lait les mêmes confidences, et il se propose, nous dit-on, d'adresser à
ce sujet des interpellations au secrétaire d'Etat. Le président ou ses mi-
nistres jugeront-ils convenable dans l'intérêt du pays de donner quelques
explications sur ce fait? c'est ce que nous ignorons, mais notre dire n'en
est pas moins véridiqne. Toutefois, l'élection du général 'f aylor a coupé
court à toute négociation à cet égard, et il est probable que le nouveau
président, d'après sa politique connue, préférera améliorer l'état de no*
dernières acquisitions dans lesquelles est comprise la région aurifère de
Californie, plutôt que d'en hasarder de nouvelles. De (trace, qu'on nous
laisse respirer un moment et digérer au moin» ce que nous venons de
prendre. »

On se rappelle que, jusqu'à la fin de 1847, la directiondu.
chemin de fer rhénan faisait publier tous les mois, par la voie
des journaux, un petit tableau du nombre de voyageurs et de la
quantité des marchandises transportés, ainsi que des receltes.
En 1848, elle n'a pas continué ces publication, ce qui, jointàla
situation politique, faisait supposer que les recettes de ce che-
min de fer étaient, en 1848, inférieures à celles de 1847. Nous
en trouvons maintenant la preuve dans une lettre adressée de
Cologne, le 30 décembre, à la Gazette d'Augsbourg.

« Le conseil d'administration du chemin de fer rhénan a tenu
hier une séance peu agréable. La,direction lui a annoncé que,
par suite des mouvementspolitiques , le budget de 1848 prouve
une réduction de recettes de 300,000 thalers , comparativement
à celui de 1847; qu'on ne pent rien prévoir de plus favorable
pour l'année 1849, el que, pour pouvoir terminer complète-
ment le chemin do fer, on sera obligé de recourir, et même
d'ici a peu de temps, à un emprunt de500,000 thalers.
" «Celte nouvelle a causé une grande surprise, quoiqu'il cir-
culât depuis quelque temps dans le public des bruits sur le
mauvais état des finances de ce chemin de fer. Les bourses ne
peuvent en recevoir qu'une impression défavorable. La diree-



îion n'«me»lpés coupable " eJleaciaiiuisJre activement et «vec
autant d'économie que possible. Le chemin defer est trop dis-
pendieux, le devis était Irop faible, et il a fallu peu à peu tri-
pler le capital.

»0n a dernièrement reparlé du projet d'un chemin de fer
d'ici à Venloo, passant par Stommelm, Grevenboich et Glad-
liach ; mais l'exécution en est remise à des temps meilleurs. Le'
cercle de Gladbach, très-intéressé danscelte entreprise, a be-
soin deson argent pour l'industrie; et l'on est heureux fie pou-
voir dire à ce sujet que les tisserands sont presque partout suf-
fisamment occupés-, pi

Nous avons publié hier les nouvelle de l'lnde apportées
parle Courrier de t'lnde. Le Uaily-Nieuws, en les publiant, dit
qu'il ne faut pas se faire illusion sur l'importance des nouvelles
reçues des Indes. Voici ce que nous lisons dans ce journal :

La défection de 5,000 hommes des troupes (Sikhs allies) dansle Pesliawar,
e»l le* fait le plus sérieux. Le gouvernement réfléchira sans doute sur le lort
qu'il a nu de ne pas fortifier I'occupalion anglaise du haut Indu». A Monllon
est notre premier ennemi, Moolraj, avec 12à 13,000 hommes. L'année qui
lui fait face est celle du général Whisli, forte de 8 à 10,000 hommes. Sur la
ligne^ du Chenaub et non loin de Laiiure est l'armée de Shere-Singh, forle
de 15 à 20,000 hommes, la plupart vieux soldai» aguerris. Dans ces mê-
mes parages est la brigade suspecte de GoolabSingh, venue de Caslituerc
ostensiblement pour coopérer avec les Anglais, et peut-êlre pour offrir aux
nouvellesrecrues des facilités pour déserter. Plus haut, dans le pays, est
l'armée de 8 à 10,000 hommes, commandée par Cliiiltor-Singh, dans le
Haiareh. Voilà les troupes qui ont été renforcées par par la mutinerie du
régiment de Biinnóo. De l'autrecôté de l'indus sont 5,000 hommes, qui se
sont soulevés contre le majorLawrence et l'ont forcé à s'enfuir.

Pour résister à ces insurgés des montagnes dans le Haiareh et à Peslia-
war, nous avons une poignée d'hommes dam la forteresse d'Allockct les
forces insignifiantes que commande le capitaineAbboti. Tout annonce quenousaurons à soutenir une campagne d'hiverau milieu des montagne» de
l'Himalaya contre un ennemi numériquement formidable et connaissant
le terrain.

Il est probable que le sort de la capitale se décidera dans une bataille
entre lord Gough et Sherc-Sing sur quelques points entre leRavec et le
Chenaub. Lord Gough est à la tète de 20,000 hommes. Nous ne dou-
tons pas de l'issue du combat. Une victoire remportée contre un cheftel
qneSherc Singh contribuerait puitsamment'au rétablissement de la tran-
quillité dans lel'unjaub.

Le Times publie la lettre suivante du Caire, le 19 décembre :
Le» deux fil» d'lbrahim-Paclia que leur père avait envoyé» depuis trois

ou quatre ans à l'institution militaire qu'il avait fondée à Paris, à la nou-
velle de sa mort.onlquitté laFrance etsont arrivés ici sur ledernier steamer
français. Ils allaientsercndre.auCaire pour faire hommage à Abbat-Pacha,
lorsqu'à leur grande surprise ils reçurent l'ordre deretourner immédiate-
ment a Paris pour y reprendre leurs études. Ces jeunesgens ont l'un 24^l'autre 2G ans, et, bien que, suivant la foi turque, il» ne soient pasencore en
état d'émancipation, an moins sont-ils d'âge à jouirde la liberté de leurs ac-
tions surtout ayant perdu leur père.Les richesses laissées par Ibrahim «ont
immenses. Il a pour héritiers ses trois fil», les bey»Acbmet, Mustapha et
Jsmaïl. Cette espèce d'exil fait craindre qu'Abbas-Pacha ne cherche à se
venger des traitement» qu'il a reçus d'lbrahim. Il est à souhaiter que la
France n'exploite pas la présence de ces jeunes gensenfaveur de»e»»ecret»
desseins sur l'Egypte.

Les autres feuilles anglaises ajoutent que lesjeunes princes
«ont immédiatement parlis pour Marseille.

Le Revenu en Angleterre.
Les journauxanglais publient les tableaux du revenu pour

l'année, qui a fini le 5 janvier 1849, comparés à ceux de l'an-
née finissant le 5 janvier 1848.

Nous allons résumer les principales données qui en résultent. L'année
finissant au 5 janvier 1848 avait produit, comme revenu ordinaire (car
nous laissons de côté les recolles extraordinaire*, qui fausseraient toute
domparaison),une somme totale de 1 milliard 190 millions.

» L'année qui vient de finir le 5 janvier 1849 a produit, toujours comme
revenu ordinaire, 1 milliard 211 millions.

» 11 y a donc, en faveur de cette dernière année, une augmentation de
21 millions.

*» Voici maintenant quelles sont les branches derevenu «or lesquelles
il j.a eu augmentation ou diminution.

» Il ya eu augmentation :
» Sur les douanes:
» Sur l'accise, ou impôt de consommation;
» Sur les terres de la couronne.

"L'augmentation sur les douanes est d'environ 13 millions, et elle
s'expliquepar le fait que. pendant dix mois de cet exercice (du 1" mars à
à la fin de décembre 1848), un droit a été perçu sur les importations de
blé étranger. Ce droit, mobile de sa nature, a flotté entre 5 cl 8 sbilings et
a dû produire à l'échiquier une somme considérable, car les importations
de blé, surtout vers la fin de l'année, onl été abondante». Le Times, par
exemple, dans son City article, évalue la seule importation du mois de
novembre à près de 4G1,000 quarters.C'est là cerlainement que doit êtrecherchée la cause de l'accroissement de recette.constatée dans les douanes;
accroissement qui ne se retrouvera plu», car, à partir du I*' février pro-chain, la. nouvelle législation sur ler» céréales supprime tonte espèce de
droit sur le blé.

».L'augmentation de l'aeeisn est de 27 millions environ. Mais cela tient
en partie à ce,que, depuis l'année dernière, certains droit» qui étaient per-
çus par l'administration du timbre le sont maintenant pour le compte de
l'accise.

» L'augmentation 'Sur les terres de la tonronue est presque insir/ni-
fiunte, —100,000 fr. °

» il y a en diminution sur tout*» le» antres branches derevenu.
» Sur le timbre.
d Sur les taxes diverse».
5> Sur la taiedu revenu.
a Snr la poste.
»Sur le» articles diverses.
» Sur te Timbre , la diminution csl de 23 millions. Non» en avons dit en

partie lacmise: ciiltc administration a perdn une partie de ses recettes ,
parce que la perception a été transférée à,l'administration del'accise. Maisleralentissement des transactions dans tout leroyaume-uni y a aussi con-tribué pour beaucoup.

i> Stir les Tares diverses, la diminution est peu grave,S à 700,000 fr.
» Sur la Taxe durevenu, 'ineome tax), elle est, au contraire, considé-rable : elle approche de3 millions.
ii Elle représente, par consétjuent, uneréeïuetión décent millions dan»

lerevenu général dela population anglaise. — C'est beaucoup, mai» c'est
bien peu, si l'on songe aux pertes incalculables que la France à subie»,
dans l'ensemble de larichesse, pendant la même période.

«Sur la Poste, la diminution est forte aussi : 2 millions 1/8. Le tempsd'arrêt.imprimé à toutes les affaires par les crises qui ont éclaté sur le
coiitinent.a naturellement dû.-ivoir son contre-coup dans les recettes de la
poste, et l'on ne peut tirer de cetteréduction aucun argument contre laréforme postale dont l'Angleterre a, depuis longtemps, pris l'initiative.Avec ou sans la réforme, ce résultat se serait égaleroeutproduit ; ou pourmieux dire, il eût été plu» frappant encore,dan» le ♦r*terae d'une taxeeUevée,

Eaûn, sur le* driiélct dieèrt,U diminution Ml de cleiu â trois /BJlliaüi.
Toutebalance faite, il reste, comme nous l'avons dit,à l'avan-

tage de 1848, un accroissement de recettes d'une vingtaine de
millions. C'est un résultat satisfaisant en présence des déficits
énormes.qui se sont produits dans les revenus publics des autres
pays, de celui de la France notamment. Et cependant, qu'on
le remarque, nulle part la question de lu réforme financièren'est plus vivement,plus sérieusement âgiltte qu'en Angleterre.
Nulle part les hommes importants n'en font plus volontiers
l'objet de leurs éludes el de la discussion publique.

Question italienne.
Depuis quatre mois, La Presse publie une série d'articles sur

la question d'ltalie, comme lui ayant été communiqués. Dans
son numèrod'hier, cetle feuille contient denouveau un article
sur cette question, en ayant soin de le faireprécéderdequelqties
lignes,pour dire quecelui-ci n'émane ni de sa rédaction ni de la
source habituelle des autres communications. Ce nouvel article,
écrit en faveur delà politique autrichienne, est accompagné d'un
grand nombre de documents diplomaliqties échangés depuis la
conclusion de l'armisticeentre le maréchal Radetzky elle roi
Charles-Albert; ilsjettent une noiivollelumièresurcelteimpor-
lanle question. Nous croyons, fidèles en ceci â notre habitudede
faire connaître à nos lecteurs tout ce qui peut les éclairer sur
la politique européenne, devoir publier l'article de la Presse.
Le voici :

a L'exécution de la convention d'armistice conclue à Milan, le 9 août
1848,enlre l'Autriche et la Sardaignc, a donné lieu à des discussions dont
les journauxse sont plus d'une fois occupés. Dans la chambre des députés
à Turin , on est allé jusqu'à taxer l'Autriche de déloyauté pour n'avoir paslidèlement rempli les stipulations de cette convention.

» Les détails suivants , puisés à des sources authentiques , mettront nos
lecteurs à même déjuger en connaissance de cause, qui , de l'Autriche ou
de la Sardaigne , a mérité les reproches qui ont été articulés àce sujet.

■» En verlude ['article 4dc* laconvention del'armistice du 9 août, les for-
ces de terre rt de mer de la Sardaigne devaient quitter la ville , les forts et
les ports de Venise , pour rentrer dans les Etats sarde*.

a Aussi était-ce pour amener le retour immédiat de la flotte sarde dans
les ports de la Sardaigne que le colonel Cossati, chargé, de la part de celte
puissance, de l'exéculion de la convention relativement à la ville de Ve-
nise, y fut envoyé. Arrivé le 13 août au fort de la Malghera, le colonel
Cossati fut escortéà Venise avec toutes les précautions usitées en temps de
guerre. Une lui fut permis de s'entretenir qu'avec les chefs du gouver-
nement provisoire de la république, qui avait été proclamée de nouveau à
Venise, dès que la reddition de Milan et laretraite de l'armée piémontaise
eurent été connus. Manin et ses deux collègues déclarèrent à Cossali
ne pouvoir plus recevoir aucun ordre de lapart du gouvernement piémon-
tais, puisque le nouveau gouvernement, sorti de l'élection du peuple, ad-
ministrait Venise pour le compte du peuple.

»Mais,elans l'impossibilité de pénétrer jusqu'aucontre-amiral Albini, le
colonel Cossati prit le détour de Trieste, où il s'embarqua a bord du pvros-
caphe autrichien le Volcan. Le 13 août, il rut une entrevue avec le contre-
amiral Albini à bord de la frégate sarde le Saint-Michel. C'est alors qu'Al-
bini déclara, en présence d'un officier de marine autrichien, que, sans un
ordre exprès du ministère de la marine, il ne pouvait quitter sa position
devant Venise ni embarquer les troupes piémontaises, d'autant plus que la
convention d'armistice ne lui avait pas encore été officiellement comrau-
niquec.

«Ainsi, l'autorité d'un officier venant directement du quartier-généralduroi, n'avait pas, aux yeux du contre-amiral Albini, asseï de poids pour le
déterminer à exécuter les ordres souverains dont cet officier était porteur.
C'est ici qu'on découvre sans peine le premier anneau de la longue chaînede subterfuges par lesquels les autorités piémontaiscs ont pris à tâched'éluder la loyale exécution de» stipulations de l'armistice, en tant qu'ellesconcernaient Venise.

»Le3l août, le conlre-amiral Albini annonça enfin avoir reçu les dé-pêches qu'il avait attendues de la part du ministère de la marine. Il fit ob-server en même temps que si la flotte sarde n'en continuait pas moins à
Statiomwr dan» le» eaux de Venise, c'est que le général de la Marmora ,commandant des Iroupes de terre, n'avait pa« encore directement reçul'ordre de quitter la ville.

» Cet ordre étant enfin arrivé le ler septembre, il était permis de croire
querien ne s'opposerait plus a l'embarquement de» troupes piémontaise» et
au départ immédiat de l'escadre qui devait les prendre à bord.

»Loin de là, les commandants piémontais se mirent tout à coup à élever
de nouvelles prétentions, en exigeant du gouvernement autrichien l'assu-
rance de vouloir s'abstenir de toute hostilité contre la ville de Veniseet ses
dépendances. Celte prélenlion était d'autant plusétrange qu'elle fut mise
en avant au moment même où les avant-postes autrichiens continuaient,
"ans aucune provocation de leur part, à être en butte au feu bien nourri des
défenseurs des forts de Malghera et deBrondolo.

»Rien n'est plus simple et plus clair que le sens del'art, i de la conven-
tion du 9 août :

sII est évident qu'en étendant l'armistice à la ville et à la terre ferme
de Venise, cet article n'avait pourbut que de faire cesser les hostilités en-
tre les armées autrichienne et sarde dans le territoire de Venise, lotit com-
me dans le reste du théâtre de la guerre auquel se réfèrent spécialement
d'autres articles de la convention. Kn ne jetant qu'unregard fugitif sur cet
acte, on ne peut s'empêcher dereconnaître que son objetprincipal était de
rétablir le statu quoantebellum,

«C'est en conséquence de ce principe que les troupes piémontaise» de-
vaient abandonner le» provinces qu'elles avaient envahies, et se retirer
au-delà du Tessin , de manière que la ligne de démarcation entre lesdeux
armées serait formée comme le porte explicitement l'art. ler, par la fron-
tière même des Etats respectifs. Vouloir inférer de l'article 4 que l'Autri-
che avait par là renoncé au droit de réduire à l'obéissance la ville insurgée
de Venise , tandis que celle-ci ne reconnaissait à la Sardaigne aucun droit
de stipuler en «on nom, et continuait, en ne tenant aneiin compte de
l'armistice , de commettre des hostilités contre les troupes autrichiennes ,
c'était pousser la mauvaise foi jusqu'à l'absurde.

» Si jamais le privilège qne les commandants sardesrevendiquaient pour
la ville de Venise eût pu lui être acquis en vertu de l'article 4, d'autres
villes se trouvant dans une position analogue auraient pu le réclamer au
même tilre. Les villes de Brescia, de Côme et de Varèse continuaient,
après la retraite de l'armée piémontaise, d'être occupées par des troupes
auxiliaires anx ordres de Garibaldi et consors. Ces troupes cependant ont
été dispersées, et les villes qu'elles défendaient ont été soumises à l'autorité
légitime sans qu'il soit jamais Venu à l'esprit de personne d'élever la moin-
dre objection contre uué opératien aussi naturellequ'elleétait indispen-
sable.

in Comme il fallait pourtant avoir un prétexte quelconque pour colorer
le séjour prolongé de l'escadre sarde à Vcni»e, on ne trouvarien de mieux
que de s'accrocher à l'article 4, quelque forcée que fût l'interprétation
qu'on dut lui donner pour cela. De là vint que l'escadre sarde qui, aux ter-
mes de l'art, i, aurait dû immédiatement quitter Venisepour rentrer dant
les états tardes, ne mit » la voile que je 8septembre, un mois entier après
la conclusion de l'armistice, et encore n'était-ce que pour aller mouiller
dans la rade d'Aiieôtte.

»Poussé à bout par ces lenteurs injustifiables , le maréchal RadetzkvGnil par avoirrecours à desreprésaille», en faisant suspendre la remise du
parc d'artillerie piémontais se trouvant à Peschiera. Voilà la mesure qu'on
aosé lui reprocher comme une violation manifeste de la foi jurée.

» Sons allons faire suivre quelque» extraits depièces officielles, qui se-

root de nature à ai'ellre en pleine atrideuc* à quel point ce repraitic eit*dénué defondement. ,rMilan , le 23 août 1848.„ Le lieutenant-général chevalier de Hess prévient le général comte Sa-lasco que le feld-maréchal comte deKadetzk i , vu leretard qu'éprouve l'exé-cution de l'article 4 de la convention d'armistice, se voit àregret dans lanécessite de différer la remise du parc d'artillerie dePeschiera aussi lone-temps que le contre-amiral Albini ne se conformera pas aux ordres ouifui
ont ete donnes a eet égard. „ „Alexandrie , le 25 août 1848.

Le comte de Salasca fait observer que la mesure prise par M. lemaré-chal comte Kadetzki lui paraît trop dure et hors de propos 'i Oit que legouvernement du roi a fait loyalement tout ce qui était en son pouvoir pour
exécuter toutes les stipulations de la convention d'armistice ; que des circon-stances imprévues et indépendantes de sa volonté en retardent l'entière exé-cution , et il finit par demander de laisserpartir le parc d'artillerieen ques-
tion; puisquil ne doute pas que les causes qui ont retardé le départ deVenise, dela flotte et destroupes piémontaises , n'aient cesséavant que lestransports arrivent a la frontière sarde. „

, .. . . J „ "Milan,le 27 août 1848.„Le gênerai chevalier de Hess prévient le général comte Salasco, que lefeld-mareçhal comteKadetzki vient derecevoir de la part du ministère dela guerre l'ordre d'arrêter la marche ultérieure des convois de transport duparc d'artillerie, jusqu'à,ce que les stipulations de la convention d'armisticedu 9 de ce mois aient été complètement cxécute'es.„Lui attendant, les dispositions sont prises afin qu'immédiatement après1arrivée de la nouvelle officielle de laretraite de la flotte et des troupes pié-
montaises de laville et des eaux deVenise, les convois dePeschiera puissentse mettre en route. „

T .. , , , "Alexandrie,le 28août 1848.„Lelieutenant-generalbaronChiodoporteala connaissance du lieute-nant-geiieral cnevalier de Hess, que le ministre de la guerre sarde a réitère'1 ordre au contre-aimialAlbim et au général commandant les troupes pié-montaises a,Venise d exécuter 1article 4de là convention d'armistice II es-
père etes-lors que le gênerai de Hess nevoudra plus mettre obstacle a, la li-bre sortie du parc d'artillerie dePeschiera. „

T V . i. AA i'"i. v sTT »,Ml*an, Ie 30 août 1848.„ Le lieutenantgênerai chevalier de Hess répond au général baronChiodoque le maréchal ayantreçu de la part du ministère dela guerre relativementlilaremise du parc d'artillerie dePeschiera, les ordres les plus positifs n'eusaurait dévier.„
T .--j „Alexandre, le ler1 er septembre 1848.„Le lieutenant-generalbaron Chiodo transmet au général chevalier deHess, nu nouvel ordre enjoignant au général de laMarmoro, i» Venise, etprie dele faite parvenir a- sa destination par la voie de Trieste„Lr. même temps il réitère ses instances a l'égardde la'remise du parcdaitdlerie et del entière restitution,auPiémont, de tout ce qui lui appar-

. , , , , „ , «Milan, le 3 septembre 1848.„Le gêneraichevalier deHess prévient le. général baron Chiodo que lefeld-mai échal comte Kadetzki partage entièrement le désirdu gouverne-nentpiémontais de voir auplus tôt exécutée la convention du 9 août ; qu'il ne peutcependant pas se départir des directions qui lui ont été données àce sujet parle ministrede la guerre; qu'en conséquence, il ne peut consentir a la remisedu parc d artillerie avant l'évacuationcomplète de Venise par la force arméede terre et de merde laSardaigne.
„Le général deiHessfait observer qu'aubout de quatre semaines l'exécu-tion de 1art. 4 de laconventiond armisticecoacernaWévacuatión deVenise;ne se trouve pas plus avancée qu'elle n'était le jour de la signature de cetteconvention,tandis que cette évacuationeût pu s'effectuer eu autant de joursqu on a laisse s écouler inutilement de semaine».„ liien quele ministre de la guerre a. Vienne supposeque ce retard est dûà d'autres motifs , le général de Hess ne l'attribue qu'a des inadvertancescommises dans l'expédition des ordres nécessaires, et ne met pas en doute leshonnes intentions du gouvernement duroi Charles-Albert. „

„Alexandrie, le 7 septembre 1848.„Le général baron Chiodo fait savoir que le roi Charles-Albert voit avecun sentimentpénible le systèmede méfiance que le gouvernement impérial
îrtauJJZ F? W Ke'm°"t' impute à mauvaiseeBttout:**^*tin<*ejxindwitdo la volonté du gouvernement duroi Les retards apportes a 1 évacuation de Venise ne peuvent être attribuésqua des circonstances qu'il n'était pas donné au g.iuvernement royal de
V.lllï1 1_C Ir„ Quoi qu'il en soit , le général piémontais espère que l'on va incessam-

'
mentarriver au moment où ces difficulté., cesseront , et où les deux gouver-nements se persuaderont de leur loyauté réciproque dans l'exécution de toutce qui a ete convenu de bonne foi et avec toute la franchise propre aux mi-litaires. „ „ Milan , le 2Sseptembre 1848.

„Lelieutenant-général de Hess informele général baron Chiodo, quele!maréchal comte deKadetzki a reçu l'ordre du gouvernement impérial deporter a. la connaissance de celui de S. M. sarde , que le ministère de laguerre, voyant que les articles de laconvention de l'armistice ne sont nas en-core entièrement exécutés, se voitforcé de demander, en vertu de cettemêmeconvention , 1 exécution des points suivants *

"ïîLLtr»Sn^n!!f tr°Tr TiCS dU territoirodes Etats d» Modène !mOnS, PP°" efeudu par des caaons et des *Üampiél
„111. Le retour de laflotte sarde dans la Méditerranée. (Elle était le 1»septembre, mouillée dans larade d'Ancône ) ' "?'fie^uÇ^ref tuti"du parc d'artillerie dépende de l'exécution de»lïïî!2£rflJc^^ maréchalprend sur luide consentir des à présentS tft""ft de

(
CeParC' dansrcsP°ir de l'accomplissement loyald*1armistice a 1egarddes troispoints ci-dessus indiquée »

T„iu„. . -- „Alexandrie, le 25 septembre 1848.du'nte il e-n
an Sfntral aron Chiodoinsiste sur la ren»ise del'autremoitié*au parc d artillerie dePeschiera.»

»To„„- À i i, ," „ „ „Milan,le 26 septembre 1848.»Le général chevalierde Hess assure legénéral baron Chiodo que l'autre!moitié du parc d artillerie sera restituée aussitôt que le gouvernement impé-rial aura acquis la certitude que les trois points dont traite son office du 2»septembre ont été mis a exécution. »
T ?■;"-,. ce Alexandrie, le 29septcmbre 1848.»Le gênerai baron Chiodo exprime au général de Hess la crainte uue 1»STiT T^iYS ?fU dGj°"rS/ parle,miuis»re de la guerre piémontais, dedonnertordre a lajlotte sarde à Ancônede quitter l'Adriatique immédiatementaprès le départ duparc d'artilleriede Peschiera, ne soit ju4e insuffisante parle maréchal comte deKadetzki. C'est-à-dire,qu'onXpÏÏÏS

suppoS' SanS aitd°nne'un m°t*»>»*»' justXer Selle
„Le général piémontais propose que les deux gouvernements donnentsimultanément les ordresy relatifs. _

"Milan.le 1"octobre 1848.
yLe lieutenant-général chevalier de Hess est chargé de déclarer an "i'nér-dteronChiodoquele maréchal comte Radctzki regrette infiniment d»ne pouvoir déférer au désir du ministrodêla guerre deS. M. sarde.„L importance du côtépolitique de l'affaire en question est d'une naturetrop grave pourque lemaréchal, responsable lui-même à son gouvernementde toutes les suites quela non-exécution de laconvention del'armisticepouf,rait amener,ne se croie pas obligé d'insister avec force surl'accomplissementde tous les articles de cette convention.
» Sans énumérer les motifs deméfiance qui ont été fournis au gouverne-

ment impérial par celui de S. M. sarde , il suffit deciter il l'appui la conduitede celui-ci a l'époque antérieure au commencement des hostilités " et la ma'
nière dont il les acommencées n'a pas été, certes , de nature ii inspirer de I»
confiance au gouvernement de S. M. l'empereur ;tandis que le délai apport6"
par le contre-amiral Albini et le général de laMarmora àl'exécution de'
l'art. 4de laconvention concernant l'évacuation de la ville de Venise a f»''.'
perdre i» l'armée autrichienne un temps précieux , qui auraitpeut-être su*»*pour soumettre i»l'empereur cette ville révoltée.

» Les minisires d'Angleterre cl de la république française accrédité'à la cour de Turin adressent, en date du 10 octobre, une note â **le maréchal comte de Radelzki, dans laquelle il» déclare-nt avoir eJ»'
miné les plaintes du maréchal et le» raison» par lesquelles le g«lJ'
vernement sarde les a combattues , qu'il» regardent comme un e!<"
voir d'exprimer la conviction qu'il» ont acquise, que le gouve»'»
nement sarde a toujours scrupuleusement acculé les conditions 4?
l'annislicc , qu'ils ont vu avec peine que le maréchal n'avait p:"rendu plus de justice au gouvernement sarde, et qu'il avait fait r'"
pondre par des paroles Mères aui justifications du même e#l*î«f



neraenl. Au uoiu du la oiissioa de pais cl «le cAaciliatiott qu'ils «ut
tait admettre au gouvernement piémontais , ils demandent au maréchal
cle considérer à quelpoint la détention du parc d'artillerie dePeschiera est
contraire aux espérances que cetle mission pouvait faire concevoir pour la
paix de l'Europe, et ilsréclament sa coopération pour éloigner tout sujet de
P aintesquj pourrait compromettre l'heureuse issue des négociations.

J* celte note, le maréchal comte Kadetzki répondit, en date du 12 oc-
' dernier, en s'cxciisant auprès de MM. les minisires, de ne pas entrer
'scussion. avec eux sur un objet qui, étant d'une nature purement mi-

lre, devaitêtre traité par les quartiers-maîtresgénéraux des deux ar-es- toutefois, le maréchal se réfère à la teneur de l'office adressé le
octobre par le général chevalier de Hess à M. le général baron Chiodo,

IUI justifie pleinement la détention du pare d'artilleriedePeschiera.» Sous la date du 21 octobre, les ministres d'Angleterreet de la répu-
'Que française à Turin communiquent au maréchal comte Radetzky que
gouvernement du roi Charles-Albert s'élait vu dans la nécessité de faire

inner au contre-amiral Albini, commandant la flotte sarde dans l'A-
i,ri?'."lue' l'ordre de se rendre avecses forces navales devant Venise, afin
o"liger le maréchal comteRadetzky à restituer au gouvernementpiémon-

a's le matériel de siège et les chevaux restés à Peschiera, qu'il s'était,
°us de vains et spécieux prétextes, refusé jusqu'à présent àrendre. 11»
"joulcrcut que la flotle sarde avait de plus l'ordre de protéger Venise et de
,°Pposer à toute violence que l'Autriche pourrait exercer contre cetteVille. H

."Le maréchal conile Radelzki reçut cet office dans un moment où le
"■"'lisière impérial à Vienne étaiten pleine dissolutionet où l'anarchie ré-
f>"ait dans la capitale. Dans ce fâcheux état dechoses, le maréchal prit sur
'aide répondre, en date du 23 oclobrc, à l'office précité, en se déclarant
prêt à consentir à la remisede l'autre moitié du parc d'artillerie de Pes-
chiera, <j condition que les ministres d'Angleterre et de la république
Jrançaise se rendissent garants que laflotte sarde retournerait sur-le-enamp dans la Méditerranée.

ï ceUe proposition , les deux ministres donnèrent une réponse évasive
notie sardereparut le 27 octobre devant Venise, qu'elle quitta le 13

i o*cmbrCpour retourner à Àhcône, d'où le 15 décembre courant elle a
e ancre pour revenir à Venise.
* II résulte de toul cela qu'il ne lient qu'au cabinet de Turin d'obtenir

Ou maréchal Radetzky la remise entière du parc d'artillerie de Peschiera ,
*n se conformant aux dispositions de l'armistice de Milan , en vertu duquel
*fiotle devait se retirer dans la Méditerranée, et non pas croiser dans1 »

Nouvelles d'Italie.
oo»e, 29 Décembre. — Hier a été publié le décret pour la

convocation de la nunstituantedes étals romains. Le château St-
Ange a tiré 101 coups de canon.Le colonelLouis-Marie est nom-
"■e lieutenant-général de la garde civique de Rome.

Gaete, 25 Décembre. -- Ce malin, jourde Noël, le St-Père acélèbre la 2" messe dans sa chapelle particulière. LL. MM. le roi
et la reine, ainsi quela famille royale, vont assisté et ont com-
munié.

S. S. s'est rendue ensuite en grande cérémonie à la cathédrale où elle a
""reçue par l'évêque à la tête du clergé. Tout le corps diplomatiquey

* ait réuni en grand costume. LL. MM. et la famille royale sont arrivées
"Ustant après. Le pape, apies avoir prié dans une des chapelles latérales,
monté au maître-autel et a célébré la messe. Le pape état atsislé de»

a ""*ux Anionnelli et Marchi. Mgr. Conni, chapelain particulier de S. S.
°v liai"'0 cé'l-'')ré une grandemesse. Le souverain pontife s'est rendu delà
'c miJ"'* ''évêque, contigu a l'église, puis il est retourné au palais dans
de la °1 *" a reÇ u ',s témoignages du plus profond respect de la part

A
noPl*lation qui attendaitsa bénédiction,

bassa I > ,(; corps diplomatique auquel s'était jointM. Crcplovich , am-
àS « eU C *"-usï'e "" n°tre conr , s'est présenté pour rendre hommage

t* ambassadeur d'Espagnea harangué en ces termèsle pape:
père, en ce jour consacré par lareligion , le corps diplomatique

"""mplit un devoir en déposant aux pieds de V. S. ses hommages les plusres pectueiix et les plus sincères.
Témoins des vertus que V. S. a déployées dans des circonstances trop

oulonreuses pourêtre jamaisoubliées, nous sommes heureuxd'exprimer
"s cette occasion les mêmes sentiments d'admiration et de dévouement,

■ments inaltérablescomme les vertus qui les inspirent.
jo

n souhaitantàV. S. la paix et la félicité dont elle est si digne, nous ne
p rncs lue les interprètes fidèles des vSux de nos gouvernements; ils

""■nt tous un vif intérêt au sort du souverain pontife,
lui ,- l'a,lsc c,t trop juste, trop sainte, pour n'être point protégée par celui

leM dans sa main puissante le sort des peuples et desrois. »
'e Saint-Père a répondu :

tig„e
e* n°uvclles démonstration» d'affection et l'intérêtdu corps diploma-

ctonna' VCrs l,ous, réveillent ennotre cSurde nouveaux sentiments de re-
I)je, . anc* et de contentement. Vicaire, bien qu'indigne de l'homme-
djD j ' ,on' nous célébrons aussi la naissance, toute la force que nons avons
de| ■ **ans les jours de l'affliction, nous est venue de lui, et c'est aussi„ 0

1(l"e nousvient la grâce d'aimer nos sujets et fils dans le lieu où nous
que

r°"vons temporairement, de cel amour que nous avions pour lui lors-
°"s résidions dans notre ville de Rome.

en
a sainteté et la justice de notre cause fera que Dieu inspirera, nous

ren "rnn>eB ceftains ,de salutaires conseils aux gouvernements quevous
trio Se

I
"tez ' a**n qu'ils obtiennent le triomphe qui est en mêmn temps le

de»'!! ■ ? C *'°*'<*re et de l'empire catholique, intéressée au plu» haut■sr<5r <- ala libertéet à l'indépendance de son chef. »
F. " i

à llmf COrps diP*°maiiq"eest alléprésenter ses hommages
ea.b M,M: ,eroi et ,a re*»o ,et finalement il s'estrendu chez le'"■"dînai doyen Macchi.. *""** Le conseil communal de Bolognea solennellement adhéré

■protestation du pape. Cette adhésion, dit YAlbada 31 dé-
tail* e» î■lnene^!■ sans dol,le quelquecatastrophe. Plusieurs ba-
ins ,)n*' lp peup'e tout entier, et bon nombre decitoyens rèso-
°Bè's'!lt "*éc'»*e de donner une rude leçon aux factieux qui ont
"tier lèrro *7er* i,n nom de la ville deBologne, le droit de procla-s Principes les plus aburdes.
■vemen, orri*'re Mercantile du 3 janvier annonce que le gou-
de (out n.lni'litaire de Lombàrdie vient d'ordonner l'exclusion
était al! * -e' piémontais de cet état. un négociant génois qui
sortir s

a "' ,an pour affaires commercialesa reçu l'ordre d'en
*e delà' JS "p,IrPS- 1* est vrai que, par grâce, on a doublé
désopr, ' ■ni on '"> a dit : c'est avec le canon quenous voulons
,les som IS corrosPon(*re!'Vec les Piémontais. A Milan, les trou-
dit „, 'uujours prèles comme une heure avant la bataille. On
c*»iei„, tt,t*s"tyki a prohibé l'exportation des monnaies autri-"es «le la Lombàrdie,

Nouvelles d'Allemagne.

■"Cfa autr'f'»''enne communiquée au pouvoir central de

'"*"""* """"'avonsfait connaître hier, a étérenvoyée a
**"««» ,je j

1 "duparlement, chargée exclusivement del'exa-■ question austro-allemande. Le ministère du pouvoir

central y a ajouté un mémoire utiei lougueaianl ilóïeloppó,
comme observations à la note autrichienne; voici une courte
analyse de ce mémoire, qui n'a pas encore été publié officiel-
lement :

Le ministère, dans son programme soumis à l'assemblée na-
tionale, est parti du principe qu'il était de son devoirde main-
tenir les relations fédérales avec l'Autriche; aussi n'a-t-il pas
cessé un instant d'envisager cet empire comme un état fédéré.
La nation allemande veut, sans aucun doute, que les insti-
tutions de l'ancienne dièle germanique soient changées de
manière que les intérêts généraux de la nation allemande
soient administrés par un gouvernement collectif avec une
représentation nationale, tout en maintenant l'indépendance
des Etals séparés, qui seraient gouvernés par leurs souverains.
C'est dans ce sens aussi que sont conçus les différents chapitres
de la constitution allemande déjà adoptés. Aucun état réel-
lement allemand ne se refusera à faire partie d'une pareille
union. Quanta ce qui concerne l'Autriche, le ministère croit
que eet empire doit prendre une attitude toute particulière re-
lativement à ses provinces non-allemandes.

lîien que l'Autriche n'ait pas déclaré ouvertement ne pas
vouloir faire partie del'union allemande, le ministère persiste
dans son opinion que telle est cependant l'intention de l'Autri-
che, et ceci ressort clairement, d'aborddu programme du minis-
tère soumisàla dièledeKremsier, le 27 novembre dernier, et
ensuite de la conduite de l'Autriche à l'égard des ordonnances
du pouvoir central et desrésolutions prisespar l'assemblée na-
tionale. En effet, dans le programme, il est dit que le maintien
de l'empire d'Autriche comme état indépendant est une néces-
sitépour l'Allemagne, une nécessité pour l'Europe, ce qui est
diamétralement oppose à l'idée d'un élat devant former une
partie de l'Allemagne confédérée,

Maintenant, l'Autriche vient cependant déclarer qu'elle se
réserve de répondre à la question qui lui a été adressée au
sujet de la régularisation génerale du gouvernement de l'Alle-
magne, ainsi le ministère n'a pas à contester ce droit de ré-
serve ; mais même après les éclaircissements donnés par la note
autrichienne, le ministère croit que le résultat justifiera les
craintes qu'il avait conçues à cet egard.

Le ministère de l'empire, qui est parti du principeque le rè-
glement du gouvernement de l'Allemagne ne devrait pas faire le
sujet de uègociations, voit dans la noie susmentionnée que
cetle question ne saurait êtrerésolue autrement que par la voie
des négociations.Quelque porlé que soit en général le ministè-
re pour la voie des négociations lorsqu'il s'agit de différends
entre d'autres étals , il croirait devoir s'y opposer dans la ques-
tion presente ; cependant les négociations sont devenues une
nécessité avec l'Autriche, tant pour accélérer la régularisation
du gouvernement que pourobtenir une déclaration catégorique
sur la position vis-à-vis de l'Allemagne des pays autrichiens
non-allemands. Pour ce motif le ministère persiste dans son
programme,où il demande l'autorisation d'entamer des négocia-
tions diplomatiques avec l'Autriche pour arriver à une solution
sur tous lespoints de la question austro-allemande.

—La Gazette des Postes rapportait hier le bruit que la Baviè-
re et le Hanovre avaient déjà déclaréà Londres ne pas vouloir
se soumellreà un chefdel'empire, etpréférer se mettreà l'exem-
ple de l'Autriche, dans un rapport fédéral internationalavec le
reste de l'Allemagne. Tout ce quenous avons appris depuis lors,
dit aujourd'hui le même journal, nesertqu'à confirmer celte
nouvelle.

—Le Moniteurprussien, du 6 janvier, publie les ordonnances
royales qui, en exécution des art. 40, 85 et 88 de la constitution,
abolissent la justice des tribunaux particuliers, seigneuriaux,
municipaux et patrimoniaux, ainsi que les juridictions privi-
légiées pour les personnes, les biens fonds et le fisc, et organi-
sent la justice civile. La justicesera administrée en première
instance par les tribunaux des villes et des arrondissements ; en
deuxième instance par descours d'appel, et en dernière instance
parla cour d'appel supérieure séant à Berlin. Il sera en outre
établi là où besoin sera, des tribunaux de commerce et des
fabriques.

Le ressort d'un tribunal d'arrondissement comprendra en
moyenne 50,000 habitants (de 40 à 70 milles). La circonscrip-
tion sera autant que possible, la même quecelle des arrondis-
sements administratifs. Les attributions des tribunaux d'ar-
rondissements seront les mêmes que celles des tribunaux belges
depremière instance.

Les cours d'appel seront provisoirement an nombre de dix-
neuf, y compris la cour de Cologne, elles siégeront à Inster-
bourg, Marienwerder,Bromberg, Posen, Stetlin, Koeslin, Grifs-
wald, Francfort-sur-l'Oder, Breslau, Glagau, Ralibor, Naura-
bourg, Halberstadt, Magdebourg, Munster, Hamm, Paderborn ,
Amsberg et Ehrenbreilstein.Elles auront à leur tête vn premier
président et le nombre nécessaire de présidents de chambre et
de conseillers.

L'organisation du tribunal supérieur séant à Berlin, auquel
seront réunies les atfributionsdelacour de cassation rhénane
et de la Haute-Cour secrète, sera réglée par une loi.

Le tarif des frais sera soumis à unerévision. Les avocats plai-
dants près des cours d'appel et de la haute-cour, ne pourront
plus exercer simultanément les fondions de notaires. Les au-
diences des tribunaux aux différents degrés de juridiction seront
publiques, sauf les cas où la cour ordonnerait le huis-clos dans
l'intérêt delà moralité publique. Les jugements seront rendus
au nom du roi.

Le roi nomme directement lesprésidents et les jugesprès des
cours et tribunaux; le ministrede la justice, nomme au nom du
roi, les référendaires (suppléants) assesseurs, avocats et no-
taires.

Le journal officiel publie égalenlen' I'ordonnahcöqui intro-
duit la procédure publique.et orale, et le jurypour les causes
criminelles. Peuvent seuls être appelés à siéger comme jurés les
individus possédant la qualité de Prussien, âgés de30 ans, jouis-
sant desdroitscivils, sachant lire et écrire et domiciliés depuis
au moins un an dans la commune.^

Ne;peu vent être appelésceux qui ne paient pasau moins20 th.
d'impôt foncier, non compris lesadditionnels, ou 24th. de pa-
tente; les ministres, les fonctionnaires judiciaires, les fonction-
naires supérieurs, les militaires en service actif, les ministres du
culte, les instituteurs élémentaires, 'es domestiques, les individus
âerés deplus de 70 ans.

SîUalion d* ia banque de Prusse an 31 décembre 1848.
ACïir.

1. Argent monnayé et en barres 13,310,800 thalers.
2. Billets de caisse et billets de caisse deprêts. . 4,023,200 x»
3. Portefeuille 10,837,900 »
4. Avances au lombard 12,908,200 »
5. Fonds publics et créances diverses .... 12,894,200 »

PAssir.
6. Billets debanque en circulation ..... 14,506,800 »
7. Dépôts. 18,515,800 »
8. Prêts de l'Etal en billets decaisses . ... 1,100,000 »
9. Propriétés des caisse» publiques des instituts

et des particuliers . . . . .... 7,401,300 »
On a contrefait des billets de la caisse de prêts de l et 5 tha-

lers. La direction de cette caisse offre une récompense de 300
thalers à quiconque mettra sur la (race des contrefacteurs , et
ajoute que cette récompense sera portée à 500 thalers si ces in-
dications font découvrir les planches servant à fabriquer ces
faux billets.

—La Gazette de Viennepublie, dans son dernier numéro, une
proclamation du gouverneur de Vienne d'où il résulte claire-
ment que les autorités sont loin d'èlre rassurées sur l'état de
tranquillité de la capitale. La commission d'enquête centralea
publié l'avis suivant:

«Malgré les avertissements réitérés et les exemples mêmes lés plus ef-
frayants, on n'a pas réussi jusqu'icià assurer l'ordre d'une manière ferme
etdurable ; il a fallu, an contraire, prendre des mesures plus rigoureuses
contre ces instigateurs quibravent toute autorité et foulent aux pieds tou-
te» les loi». Maiscomme l'expérience a prouve que la plus grande partie des
habitants de Vienne a été égarée par des émissaire» étrangers et portée par
eux â des actes dont auparavant on n'aurait jamais cru susceptible» les
bons Viennois, il est ordonné par la présente derenvoyer de Vienne lou» lés
étrangers qui ne pourront pas justifier complètement de leur position so-
eialoctpolitique et de la nécessité de leur séjour. Ceux qui s'aviseraient de
contrevenir de nouveau à celte disposition et qui ne seront pas munis de la
carte de séjour, à délivrer par les autorités compétentes, ne devront s'en,
prendre qu'à eux-mêmes, si on agit contre euxavec une extrême sévérité, a

Nouvelles d'Angleterre.
LoaDiEs, 8 Janvibi. — Le Times, en annonçant Ie départ da

chevalier tiunien, ministre de Prusse, pour Berlin, dit qu'il va
prendre part à des conférences relatives à la question des
duchés danois et recevoir de nouvelles instructionsde son gou-
vernement sur cette affaire. Le 'Timet ajoute que le chevalier
Bunsen sera de retour dans une quinzaine de jours, et que son
retour sera le signal de la prompte solution de cette querelle qui
a fatigué si longtemps la patiencede l'Europe.

L'indisposition qu'a eue ces jours-ci le duc deWellington,
n'a pas été de nature à donner la moindre inquiétude.

Le Timet publie un article pour conseiller au gouvernement
dénommer au poste de premier lord de l'amirauté le marquis
deNormanby, et en tout cas de bien se garder d'appeler à ce
poste lord Minto dont l'administration sous le cabinet de lord.
Melbourne a été signalée par de nombreux acles de népotisme.

Le Globe, journal ministériel, répondant aux article du Ti-
me*sur l'iiumixion de la politique anglaise dans les affaires de
Sicile, déclare quec'est itiéconnaîtrecomplètement les intérêts
de cette politique que de■proiendreqne l' Anglelerre doit rester
complètement étrangère au*, différends entre Naples et la Sicile.

La Gazette des Services-Unis annonce que l'amirauté a dé-
cidé deformer une réserve de bâtiments à vapeur à Devonport
comme il en existe une à Portsmouih,et que dans quelques mois
il y aura dans le premier de ces ports une douzaine defrégates
et de corvettes à vapeur prêtes à armer dans le plus bref délai.

Nouvelles d'Espagne.
Madud, 2 Jahviei. — Le budget des financés n'estpas encore

présenté; il le sera avant la fin de la semaine.
Des interpellations au sujet de la Catalogne ont été adressées

aujourd'hui au ministère, au commencement de la séance de
la chambre des députés. Le ministre de l'intérieur a ajourné sa
réponse après la clôture de la discussion de l'adresse. Ainsi là
question d'urgence se trouve écartée.

Il a été donné lecture à la chambre d'uneproposition signée
par M. Mendizabal et d'autres députés, qui demandent le dépôt
sur le bureau de la chambre, de la liste des personnes arrêtées
ou déportées dans l'intervalle de la dernière à la présente ses-
sion des corles. Le ministère a déclaré ne voir aucun inconvé-
nient à la production do cette liste. Au départ du courrier, M.
Moreno prenait la parole contre le projet d'adresse, M. Mon t'a
chargeait d'y répondre, les observations de M. Moreno devant
être surtout relativesaux finances.

On parle, dans quelques cercles, de projets qu'auraient les
carlistes, de tenier un mouvement du côté de la Navarre. La
gouvernement a dirigévers la frontière, près de Vera, quelques
bataillons, et il est probable que la présence de ces forces suffira
pour réprimer ou prévenir toute tentative factieuse.

Le bruit a couru que par suite de quelques mésintelligences
enire le général Concha et des officiers supérieurs de son armés
en Catalogne, il sera pourvu bientôt au remplacement de ces
derniers. Cette nouvelle est loind'être officielle.

BniGos, 2 Jauvies. — Il est arrivé aujourd'hui ici 53 blesses
Christinos, plus un commandant blessé aussi. Ils avaient avec
eux 4 prisonniers, dont l'un, couvert deblessures, est mort peu
d'instantsaprès son entrée à l'hôpital. Les trois autres ont été
mis en capella pour être fusillés demain malin. Ces blessés pro-
viennent d'une action qui vient d'avoir lieu dans les environsde
Lerma, entre les troupes de lareine et un nouveau chef carliste,
nommé el Tambor, quia levé l'étendard de l'insurrection. Nous
ne connaissons pas encore les détails de cette rencontre.

Nouvelles de France.
Pasis, 81 Jasvus. —Le» interpellations de M.Bauue ont amena

peu dé monde aujôtird'huî'«l l'assëitiDlée nationale. On Cfliti-
monce à êtreblasé sur ces incidents dont on «ionnaît le rèsulfat
avant même qu'ils soient vidés. Dés tables de proscription oiit
été dressées par les soins de la questure contre les curieux qui
venaient journellement chercherau palais législatif |a confir-
mation des bruits politiques, ou l'occasion d'en répandre. Aussi
les salles d'attente jouissent-ellesaujonrd'huid'uncalmoauquel
rious sommes peu habitués.

Malgré la petite quantité d'élus qui ont pu pénétrer dans la
salle des Pas-Perdus, les nouvelles et tes cancans vont leur
«raiojla criseministérielle est l'objet de toutes les conversation*.



le point Vers lequel se braquant lotiies les rnnji»ctnrc.,. L'opinion
généralement répandue est que la nomination du vice-président
de la république va amener néci ss.iireun nt la dissolution du
cabinet actuel.

M. Oiilon Barrot, qui ne se fait pas illusion sur les sympathies
que possède le ministère dans l'assemblée nationale, a, dit-on,
l'intention de se retirer des affaires dans un laps de temps très-
eotirt, afin de pouvoir être presenté par le president de la répu-
blique sur la listé des trois noms parmi lesquels l'assemblée aura
à choisir le vice-président de la république.

On .ijou te à ceci que Louis-Napoléon Bonaparte, fatigué des
elissentimentsqui existent entre lui et son cabinet, aspire ar-
deinmeiM à un changement de ministère. Le president aurait
pose à M. Thiers cet ultimatum, oiisoiietilreeauxaff.iiresap.ee
les premiers sujets de la rue de Poitiers, à I exclusion des dou-
blures, ou la cieation d'un cabinet républicain choisi parmi les
hommes marquants qu'a mis au jour la révolution de février.

— L'Assemblée Nationale disait hier que les montagnards
essayaient de persuader au président qu'il est eutouré do
conspirateurs qui le trahiront, et qu'ils avaient l'espéranceet
la prétention de déterminer le chef de l'Etat à prendre dans
leurs rangs un nouveau ministère.

Nous trouvons aujourd'hui dans une feuille hebdomadaire,
fondée par les jacobins de l'assemblée nationale, une nouvelle
preuve de cette double affirmation.

On lit dans ce journaldu dimanche, qui s'intitule Feuille du
peuple, l'indiscrétion suivante, qui est signée par un monta-
gnard pur sang, M. Babaud-Laribièrc:

Que M. Louis Bonaparte persiste à le penser, i! ne peul avoir de force
qu'en s'appuyant «m* le parti républicain : avec un ministère pris dans la
majorité de l'assemblée, avec la terme volonté de constituer c'arépublique
démocratique, il restera à la hauteur de sa mission et digne dessuffi-âges
qui l'ont porté à la présidence.

En se confiant au contraire aux hommes de larèaction, à ceux qui per-
sécutaient jusqu'à non nom sous la monarchie, il serait à c-O'ip «ûr trahi et

risquerait de compromcltrc- la république qu'il a l'honneur de présider.
L. Babaud Lammere,

représentant du peuple.
Après avoir reproduit les lignes qui précèdent l'assemblée

nationale fait les réflexions suivantes:
Tout ce qui n'est pas montagnard appartient à laréaction. En parlant du

parti républicain, l'auteur veut aussi désigner la Montagne.
Pour nous, nous répondrons à M. Bahaud Larihière : Le président «e

peut restera la hauteur de sa mission, il ne peut «e montrer digno des suf-
frage» qui l'ont porté à la présidence, qu'cin'éloignant ouvertement et à

jamaisdes jacobinsde fa Montagne, et qu'en demeurant fidèle au grand
parli modéré, qui s'est ciprimé d'une façon si éclatante.

La "Francea manifesté«a profonde antipathie' pour les révolutionnaires
qui l'ont si gravement compromise. Elle a sévèrement puni tous les hom-
mes qui se sont alliés avec cm. En pactisant avec ces éternels démolisseur»
on estcertain de se perdreaux yeux du pays. Il faut l'espérer, quelle» que
«oient leurs intrigues, leurs manSuvres, leurs promr-sseie, le président ne
tombera point dans les piège» grossiers qu'ils essaient delui tendre.

Les montagnards croient trop facilement ce qu'ils répètent, il* ont trop
de confirmee dans lerésultai deleurs manSuvres.

Si quelque jour leur désir devait être réalisé, »! quelque jour ils réussis-
«aient a devenir de» allié» du nouveau pouvoir, ce serait alors le coinineii-

eenu-nl d'une crise, ce serait I.- premier pas d'une chute, et la France ne
manquerait pas alors de chercher ailleurs son salut.

— Un incident assez grave a signalé le Bla séance du 12"bu-
reau, réuni pour nommer un commissaire devant concourir à
l'élaboration du projet de loi organique de l'enseignement.

M. Denjoy a présenté des considérations contre l'inopportunité de la for-
mation d'une commission pour la loi d'enseignement et a développé une
opinion favorable à la liberté complète; il a terminé en déclarant que, dans
son opinion, le pays n'accepterait pas avec une entière confiance une loi
sur l'enseignement faite par l'assemblée nationale, et qu'il hâtait de ses
vSux le ternie de ses travaux.

M. Delaporte croit au contraire que l'assemblée jouit de la confiance en-

tière du p.ivs, et qu'il est de son devoir et de l'intérêt public qu'elle fasse
la loi d'enseignement et toutes les lois ornaniques.

M.Achille Fould, demandant alors la parole, s'est exprimé en ces ter-

mes :
d Dans i'état actuel des esprits, et lorquc la pensée de tons est que las,

semhlée ne pourra avoir le temps ni de préparer ni de discuter la loi sur

l'enseignement, la nomination d'une commission est sans doute dans le
droit de l'asssemhlée, mais elle l'est par un acte politique, et on doit crain-

dre qu'ellene semble êlre un défi à l'opinion.
» Vous n'iuiiorci pas les manifestations qui se produisent sur tous les

points du pays pour inviter l'assemblée à hâter le terme de se» travaux , je
puis et jedois vous parler de l'opinion de Paris, dont je suis dans cette
enceinte la dernière expression.

» Constamment en contact avec le corps électoral de la Seine , je «ont-
mence par déclarer que le sentiment qui anime la population a l'égard de
l'assemblée est aussi étranger à l'ingratitude qu'a la défiance ; mais , aux
toux du plus grand nombre, le mandat de l'assemblée est épuiséf, et la
prolongation de son existence semble un obstacle au rétablissement de la
confiance.

» Comme je partage cette opinion et que jeregarde la dissolution la pins
prochaine comme devant contribuer à la reprise du travail et des affaires,
je ne veux concourir à aucun acte quien éloignerait le moment. C'est pour
'cela que je m'abstiendrai de prendre part au scrutin dont le bureau s'oc-
cupe actuellement, v .

Ces paroles, fréquemment et violement interrompue» par une partie du
bureau, et notamment par MM. Durricu et Clément Thomas, qui deman-
daient que la parole fûtretirée à M.Acb-Fould.oiit soulevé un violent orage
dan» le 12°bureau.

M. Clément Thomas a protesté contre l'opinion émise par^M. A.Foula, et

a soutenu qu'elle était celle de la minoi ilé, et que le» manifestations dont
parlait l'honurable membre étaient produites par une agitationfaeticc-

M. A. Fould, reprenant alors, a dit à M. Clément Thomas qu'il avait la
conviction d'exprimer la pensée de la majorité du peuple, et qu'il en appe-
lait aux élections générales pourconstater de quel côté »e trouvait la vente,

.— Correspondanceparticulière. —Paris , 7 janvier. — Il'n'est ques-
tion depuis quelques joursque de la tendance du président à abandonner
le parti modéré pour se rallier à la gauche de l'assemblée nationale , qui
di»po»e eB ce moment de la majorité. S'il faut eu croire le Constitutionnel
«t le Journal desDébat* , le président serait bien décidé à maintenir le
manifeste actuel , et ce dernier journal ajoute même qu'il se proposede
ifianirproçbaiiieo.ont tous In» membres du ministère et de manifester pn-
liliunemenl le bon accord , qui n'a pas cessé de subsister entre lui.et les
hommes qu'il a chargés du pouvoir.

flous dc»irou« que la bonne harmonie soit rétablie entre le ministère et
1-eprésident;mais il«t certain qu'il y a en depuis huit jour» de» tiraille-
ments sérieux dans les régions du pouvoir et que lecabinet a étésur le point
d'êtreremplacé. Voici à ce «niet quelques renseignements que nous tenons

de bonne source. M. le généralCliaiigaruier a ofF*it nu banquet à M. lepré-
sideot de la république et il y avait invité MM. Mole, Thiers, Bugeaud
et tous les principaux chefs du parti modéré. Au milieu du repas la ques-
tion relative à la fausse position du ministère ayant été «"ulevée, on de-

manda au présitluul si le parti moiiéfé pouvait comptersur sao appui; sans
douterépondit Louis-Napoléon, si de mon côté jepuis compter sur lui, et si
les chefs de ce parti se présentent hardiment sur la brèche au lien de se
faire remplacer oar di'scomparses et eli-s doublures. Ce mot de doublures
a paru choquer vivement ceux des convivos qui faisaient partie du cabi-
net, et une rupture complète fut sur le point d'éclater le jour même.
Cependant on parvint à contenir les mécontents, et les mêmes personnages
lurent invités quelques jours aprètan banqui-l queLouis Napoléon rendait
à M. le général Changariiier. La discussion fut alors reprise, et le président
crut devoir s'expliquer plus catégoriquement que la première fois. Il se
plaignait de l'abandon où le laissaient les hommes les plus distingues du
parti modéré, et dit hautementqu'il se verrait probablement forcé de pren-
dre un point d'appui dans le parti opposé qui avait pour le moment la
majorité dans rassemblée nationale. M. A. Marrast a eu connaissance de ce
qui s'était passé au banquet de l'Elysée-Nationul, et c'est sans doute ce qui
l'a décidé à faire une demande auprès du président de la république. Mais
Louis-Napoléon n'était pas encore décidé àrompre avec les hommes qui
l'avaient porté à la présidence, et cette entrevue n'a eu aucun mauvais
résultat. Il faut avouer cependant que ce qui s'est passé ne manque pas de
gravité. Car la majorité de l'assemblée nationale, voyant que le président
hésite àconserver un ministère impuissant, verra peut-être danséefait un
mauvais motif pour prolonger l'existence de la chambre, dans l'espoir de
faire tomber le pouvoir entre le» mains desrépublicains de la veille. Quant
à MM. Thiers et Mole, on peut être bien certain qu'ils ne se chargeront pas
d'un ministère tant que l'assemblée nationalene sera pa« dissoute. Ils sa-
vent bien qu'ils rencontreraient dans l'assemblée une opposition plus vive
encore que le cabinet formé de leurs doublure».

— M. Nicolo Toinma.si'o, chargé d'affaires du gouvernement
de Venise à Paris, se rend de nouveau en Italie, appelé, dit-on ,
à d'autres fonctions. Il est remplacé à Paris pur H. l'avocat Pa-
sini, déjà chargé par le gouvernement de Venise de le repré-
senter aux conferences de Bruxelles; M. Tafoli, ci-devant
membre du gouvernement provisoire de Venise, lui est adjoint
pour l'expédition des affaires.

M. Ricci , ambassadeur de Sardaigne près de la république,
rappelé à Turin, où il doit, dit-on, faire partie d'un uouveau ca-
binet, est remplacé à Paris parM.Arese, de Milan, dont les
services étaient acquis au roi Charles-Albert dès le mois de
mars dernier.— Le président de la république a donné rm grand dîner à
l' Elysée-National. On remarquait parmi les invites, M. Odilon
Barrot, président du conseil , MM. les ministres de l'intérieur
et des aff tires étrangères, M. Mole, M. Thiers et le général de
Grammout, ex-colonel du 8e.husards.— Depuis quelques jours la banque de France, qui faisait
précédemment tous ses .paiements en billets, a commencé a
donner du numéraire.— On parle d'une grande fête que lord Normaiiby, ambassa-
deur d'Angleterre, va offrir à M. Louis-Napoléon Bonaparte,
président de la république française.

—Un employé superieur de,l'adroinistr>ition des postes de
Belgique vient d'arriver a Paris, afin d'ouvrir des négociations
pour conclure une nouvelle conventionpostale, destinéeà rera-
placercelledu 3 novembre 1847. Il est probable que des négo-
ciations du même genre seront entamées avec l'Angleterre et
lesEtalsde l'Allemagne.

VIEDEFRANKLINAL'USAGEDETOUTLEMONDE,PARM.MIGNET.

DE LA SCTION D'BISTQIRE GENERALE ET PHILOSOPHIQUE.

PREMIERE PARTIE

CHAPITRE PREMIER.
Enseignements qu'offre la vie de Franklin.

«Né dans l'indigence et dans l'obscurité, ditFranklin en écrivant ses
mémoires, et V ayant passé mes premières années, je me »vis élevé clans le
monde à un état d'opulence et j'y ai aequi» quelque célébrité. La fortune
ayant continue a me favoriser, iiièuic à une époque de ma vie, déjà avan-
cée.cnes descendants seront peut être charmés de Connaître les moyens que
j'ai'employé» pour cela, et qui grâce à la Providence, m'ont si bien réussi ;
et ils peuvent servir de leçon utile i ceux d'entre eux qui, se trouvant dans
des circonstances semblables, croiraient devoirles imiter. »

Ce que Franklin a adressé à ses enfants peut ètreutile à tout le monde.Sa
vie est un modèle à suivre.. Chacun peut y apprendre quelque chose, le
pauvre comme leriche, l'ignoranlcomme le savant, le simple citoyen com-
me l'homme d'Etat. Elle offre surtout des enseignements e-,t des espérances
à ceux qui, nés dansune humble condition, sans appui et sans fortune, sen-
tent en eux le désir d'améliorer leur sort, et cherchent les moyens de se
distinguer parmi leurs semblables. Il y verront comment le lils d'un pauvre
artisan, ayant lui-même Iravaillé longtemps de ses mains pour vivre, est

parvenu à la richesse à force de labeur, de prudence et d'économie; com-
ment il a formé tout seul son esprit aux connaissances les plus avancées de
son temps, cl plié son âne à la vertu par des soins et avec un art qu'il a
voulu enseigner aux autres; comment il a fait servirsa science inventive et

son honnêteté respectée aux progrès du genre humain et au bonheur de
sa pairie.

Peu de carrières ont été aussi pleinement, aussi vertueusement, aussi
glorieusement remplies que celle de ce fils d'un teinturier deBoston, qui
commença parcoiilerdu suifélans des moules de chandelles, se ht ensuite
imprimeur, rédigea les premiers journaux américains, londa les premières
manufactures de papier dans ces colonies dont il accrut la civilisation ma-
tériclleel les lumières; découvrit l'identité du fluide électrique et (le la
foudre ; devint membre de l'académie des sciences deParis et de presque
tous les corps savants de l'Europe ; lut auprès de la métropole le courageux
agent descolonies soumises; auprès de la France et de l'Espagne, le né-
gociateur heureux des colonies insurgées, et se plaça à côté de Georges
Washington, comme fondateur de leur indépendance ;enfin , apies avoir

faille bien pendant quatre-vingt-quatre ans, mourut environné de» res-

pets des deux mondes comme nu sage qui avait étendu la connaissance des
loi» de l'Univers, comme un grand homme qui avait contribué à l'affran-
chissement et à la prospérité de sa patrie, et mérita non-seulcmi-nt que
l'Amérique tout entière portât son deuil, mai» quel'assemblée constituante
de France s'y associât par un décret public.

Sans doute , il ne sera pas facile à ceux qui connaîtront le mieux Frank-
lin, de l'égaler Le génie ne s'imite pas, et il faut avoir reçu de la
nature les plus beaux don» de l'esprit et les plu» fortes qualités du ca-
ractère pour diriger ses semblables, et influer aussi considérablement
«ur les destinées de son pays. Mais si Franklin a été un homme de
génie, il a été anssi un honïme de bon se"s» s'il a été un homme ver-
tueux . il a été aussi un homme honnête ; s'il a été un homme d'Etat
glorieux, il a été aussi un citoyen dévoué. C'est par ce côté du bon sens ,
dé l'honnêteté, du dévoûment, qu'il Pc"» apprendre à tous ceux qui
liront sa vie , à »e servir de l'intelligence que Dieu leura donnée, pour
éviter le» égarements des fausse» idées , de» bon» sentiments que Dieu a
déposés dans leurauie pour combattre les passions et les vicesqui rendent
malheureux et pauvres. Les bienfaits du travail, les heureux fruits de
l'économie, la salutaire habitude d'une réflexion sage qui précède et dirige
toujours la conduite, le désir louable de faire du bienaux homme», et par là
de se préparer la plu» douce des satisfactions et la plus ntile des récom-

penses, le contentement de loi et la lionne opinion de» autres ; voila ce
une chacun peut puiser dans cette lecture.

Mais il y a aussi dans la vie deFranklin, de belles leçons pour ces natu-
res fortes et généreuses qui doivent s'élever au-dessus des destinées com-
munes. Ce n'est point sans difficulté qu'ila cultive son génie, sans effort
qu'il s'est formé à la vertu, sans un travail opiniâtre qu'il a été utile à son
pays et au monde, il mérite d'être pris pour guide par ces privilégies de la
Providence, par ces nobles serviteurs cle l'humanité qu'on appelle les grands
hommes. C'est par eux que le genre humain marche de plus en plus à la
science et au bonheur. L'inégalité qui les sépare des autres hommes et que
les autres hommes seraient tentés d'abord de maudire, ils en comblent
promptement l'intervalle par le don de leurs idées, par le bienfait de leurs
découvertes, par l'énergie féconde de leurs impulsions. Ils élèvent peu à
peu, jusqu'à leur niveau, ceux qui n'auraient jamais pu y arriver tout
seuls. Ils les font participer ainsi aiix avantages de leur bienfaisante inéga-
lité qui se transforme bientôt pour tons en égalité d'un ordre supérieur.
En effet., au bout de quelques générations ,ce qui était le génie d'un hom-
me, devient le bon sens du genre humain, et une: nouveauté hardie se
change en usage universel. Les sages et les habiles des divers siècles ajou-
tent sans cesse à ce trésor commun où puise l'humanité, qui sans eux serait
restée dans sa pauvreté primitive , c'est-à-dire dansson ignorance et dan»
sa faiblesse. Poussons donc à la vraie science , car il n'y a pas de vérité qui,
eu détruisant une misère, ne tue un vice. Honorons les hommes supé-
rieurs , et proposons-les en iinilation , car c'est en préparer de semblables ,
et jamais le monde n'en a eu vn besoin plus grand.

(La suiteprochainement.)

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AMSTERDAM, Mardi 9 Janvieb. —La tendance général du marchéen
ce quiconcerne les fonds hollandais,était très favorable aujourd'hui. Durèrent»
acheteurs se sont présentés en intégraleset en 4 p.c. En fondsétrangers, ceux
de laRussie, du l'Autriche, de l'Espagne et du Portugal étaient particulière-
ment recherchés.

ROTTERDAM, Mardi9 Janvieb. — "es fond» hollandais étaient généra-
lement plus fermes. Sans avoir donné lieu à des opérations importante», le»
fonds belges n'ont pas varié. Les espagnols étaient plus demandés, surtout le
3 p. c. int. esp. dontlecours s'est amélioré de plus de 1/4p. c. Les mexicain»
étaientrecherchés à leur cours d'hier.

PARIS, Lundi, 8 Jasvieh. — Les dispositions àla hausse, ou du moins a
unereprise, qui s'étaient manifestées samedi, à la clôture du parquet, ne se
sontpas maintenuesaujourd'hui, bien qu'hier,au passage de l'Opéra; les p c.
soitresté en hausse de 30 c. sur le cours de laveill , à 75-40. Aujourd'hui, on
remarquait à l'ouverture du parquet, la même pesanteur qui affecte, depuis
quelquesjours, lesfonds publics, la même langueur dans les affaires, et le
manque absolu d'acheteurs sérieux; aussi la rente et la plupart des autre» va-
leurs présentent-elles une nouvelle dépréciation. L'opinion émise dans plu-
sieurs réunions de représentants, entr'iiutres dans celle du Palais-National,
que l'Assemblée devait voter toutes les lois organiques avant de se séparer,
parait avoir déterminé Ip-s ventes d'aujourd'hui. Les nouvelles de l'étranger,
et notammentde l'ltalie, contribuent aussi au dégoût des affaires qui semble,
s'être emparé des spéculateurs à la hausse.

iONDRES, LijsdiS Janvieb. — Les nouvelles commerciales reçues au-
jourd'hui du Brésil par le Crâne Packet, sont d'un caractère plus satisfaisant;
toutefois on lait remarquei-qu'aussi longtemps que les aflaires politiques ne se
seront pas régularisées en Europe, il ne faut pas s'attendre à une amélioration
générale.

Les fonds anglais ont été un peu plus faibles aujourd'hui à l'ouverture, mais
ils ont repris ensuite. Les consolidés ont ouvert àjBB 7/8 89 et fermeut à 3
heures 891/8, 3% réduits 883;47/8;3 l/4%8938 1/2,bons de l'échiquier
45 à 46, pour lesfonds étrangers calmes et sans variation. Espagne 3 % 27 1/8à 1/4; 5% 143/8 : Hollandais 4%76 à 77.

MADRID, Mardi 2Janvier. — 3%l9l/8 coup. dét. (après la bourse 19
1/1G à 1/8A. , 193/18 P.) —5% 1Q P. , (après la bourse 9 7/8 A . ) — Dette sansintérêt 37/BP. —(après la bourse 3 3/4 A.) Coupon» 6 P. — Vales non con-solidés,6 P. — Dette négociable 5 % 6P. — Billets du trésor74 P banquede St-Ferdinand 58 P. — Changes : Paris 510 A. — Londres. 48-20 P.

BOURSE DE PARIS DU 8 JANVIER.
3p.c au compt 45 60 Bel;;.3p. 1833 ciiE)ni.snEFEß. |

» fin cour. 45 60 »2j 1345 Paris S t-Germ. j 320
Emprunt 1847 74 50 Société géuér. Par.Vers.r. dr.j 122 50» fin cour. 74 25 Esp. dutte act. » » r. g. 110sp.eau compt 74 65 » différeie... «Orléans.... 687 50

» fincoiir. 74 75 » noiiv.3 p. » Konen 435
Bang.de Franc 1660 » dette int. Paris Nord 387 50
Oaiss. G. 10(10 Haples sp. *». » Strasb... 336 25
Holl. 2'p. c. 50j RomoEm.lB44 66 » Lyon
Belg.sp. 1840 86l Zinc.Viei"«,tlt.

» sp. 1812 86J »Gr. Uontag.
BOURSEDELONDRESDU8JANVIER.

Cons. Compt... 89> Péruviens 48,50 Dito différée...
D°en liquidât. 3p. c.port j Dito passive.... 3».3'
Belges. 74;.76i- 4p.c.d"1834. 25Î-.26;. Mexique 24;,25}
Hollande4pc. 76,77 Brésiliens 75;,76'- Russie 102, 103

Dito 2} p. c. 48J.49 l)etteact.csp.s 14', 14J Colombie I 2«,2J
Dito 3p c 27i Danois |

BOURSE D'ANVERS DU 9 JANVIER.
Bki.g. C delà) Aura. Métal. 51 75 Pi DettedilT.lB3l

bq8...2j- l>ite>2'. . . . .! | Dito pas». 1834
Cert.de la soc. 1.V250E.1339 500 P Russie. Einp,à

g. R. . .2'-|43j-, " Dito de/500.! ! An.s. ILCS
Emprunt. . 3 Pot. L»de/300 363 A'Dito d" nouv.s
Dito 4 Dito cle ’5OO. Pkussk. Dito I.
Dito. . . . 4j. 76' A Badb. Lots de » «erl. 1332
Ditnde 1840.5 85» / 50 1340. . rUr.Cert.Falcö
Dito 1812. . 5| Dito 1845. .. Etat Roüiaih. 5
Holl. D'eoi.2}.! Esp. Ep. 183459J

PAR TELEGRAPHE.
BOURSE D' AMSTERDAM , MERCREDI 10 JANVIER.

COURSDECLOTUREA5HEURES

Pats-Bas. — Dette active 2' O/o 49 7/16
Dito dilo 3 » 59
Dito dito 4 » 76 1/8

ESPA6BE — Ardoins deL. 510 5 x> 10 1,8
Dito intér.L. 510 S » 19 3/8

Russie — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 101 1/8
Autriche*. — Obligat. Métalliques 2} » 38 1/8
Pérou. — ....,. 6 » 35 3/8

THEATRE-ROYAIrPRANCAIS DE LA HAYE.
Jeudi 1 1 Janvier 18-19. — (Représentation n°BB.)

LE BRASSEUR DE PRESTOJ,
opera-comique en trois actes , paroles de MM. deLeuven et lirunswick ,

musique de M. Adam.
Précédé de :

L'ARTICLE 213,
vaudeville en un acte , par M3l. Dennery et G. Lemoin».

On commencera à 7 heures précises.

Samedi 13, la première représentation de la reprise deROBERT BRUCE ,
grand-opéra en trois actes et six tableaux , paroles de MM. A. Royer et G.
Vaëz , musiqne de Rossini.

A LA HAYE , chez €, van der Meer, Spui IV" 7&
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